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Intervention d'Alain Lamassoure, ancien ministre, député européen,

 à la Convention européenne - Séance plénière du 4 octobre 2002

CONTRÔLE DE LA SUBSIDIARITE OU CONTRÔLE DES  COMPETENCES ?

Le système d'alerte précoce me laisse perplexe. 

1°/ Il repose sur la méfiance. 

Jusqu'à présent, la Commission était la gardienne des traités. Elle deviendrait le suspect n°1. La future loi fondamentale de l'Union exprimerait ainsi un préjugé défavorable sur l'aptitude de la Commission à respecter le traité dont elle est la gardienne,[ et aussi sur l'aptitude du Conseil à se prononcer sur la portée des initiatives de la Commission. ]

2°/ Il entretiendra des tensions, et conduira à exacerber les chauvinismes nationaux. [Si un seul Parlement national prend la peine d'organiser un débat d'urgence - car les délais seront très courts - et de s'opposer solennellement à la quasi-unanimité, croyez-vous que la Commission pourra passer outre ? On hurlerait alors à l'arrogance technocratique ! Dans quelle situation politique serait le Président de la Commission s'il était désavoué sur un texte important par le Parlement français et le Parlement allemand ?]

Ce faisant, on donnerait ainsi à chaque Parlement national le pouvoir d'étouffer dans l'œuf une initiative communautaire qui lui déplairait. Que se passerait-il ? Imaginons que le Conseil veuille lancer une politique commune contre le chômage, comme le souhaitent beaucoup de nos collègues, en envisageant d'y affecter des crédits importants. Les Parlements nationaux des pays gouvernés par des libéraux, hostiles à ce type d'intervention, ceux des pays riches, qui seraient les principaux contributeurs, et ceux des pays sans chômeurs, qui jugeront l'action inutile, seront tentés de tuer l'idée dans l'œuf.  Chacun au nom de la subsidiarité, bien sûr.

Ce qui conduit à une remarque plus fondamentale. Nous mettons la charrue avant les bœufs. Ce n'est pas la subsidiarité qu'il faut contrôler, c'est la répartition des compétences. On a raisonné jusqu'ici comme si la subsidiarité était le seul critère de répartition des compétences. Mais si l'on s'en tient à la subsidiarité, l'Union sera le système des Etats riches, même petits, et des Etats puissants, au détriment des autres. Pour les Etats riches, la politique régionale n'a pas besoin d'être communautarisée. Les Etats puissants, disposant de moyens diplomatiques et militaires, peuvent - ou croient pouvoir - défendre leurs intérêts dans le monde sans s'embarrasser de l'avis de leurs voisins, alors que les petits Etats ont davantage besoin du soutien de leurs partenaires. Et c'est pourquoi, comme cela a été le cas depuis l'origine, le principe de subsidiarité doit être équilibré par l'esprit de solidarité. Sinon, il n'y a plus de communauté. 

En conclusion, oui, nous avons besoin d'un système de contrôle efficace, qui n'existe pas aujourd'hui et ce sera une innovation majeure de notre constitution. Mais, dans l'esprit de la résolution qu'avait adoptée le P.E., je préfère un système différent:

- Il porterait sur la répartition des compétences, et non pas sur la seule subsidiarité.

- Il reposerait sur la confiance. Le contrôle se ferait ex post, à la fin du processus législatif. Il porterait ainsi sur le produit fini et non pas sur le rôle d'un seul acteur, comme la Commission.

- Il serait actionné par toute autorité politique qui y a intérêt: un Parlement national, certes, mais aussi une minorité du Conseil ou du Parlement européen, la Commission elle-même, voire un Parlement régional.

 - Le jugement serait rendu par un arbitre indépendant des parties en cause, et selon une procédure accélérée. L'expérience accumulée par le Conseil constitutionnel français depuis une trentaine d'années sur ce genre de procédure peut profiter à l'Union.
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